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soient à l’abri d’un coup de main, et ils ne sont pas destinés à soutenir une attaque régulière. Nous ayons appelé places de seconde classe, celles qui, soit par la nature du pays où elles sont situées, soit parleur position en arrière des places de la première ligne, sont à l’abri des premiers efforts de l’ennemi, et dont l’attaque ne peut avoir lieu sans des mouvements, des préparatifs qui, ne pouvant être secrets, donnent le temps de les munir et de les armer en défense. Il suffit que dans leur état habituel elles ne soient point délabrées, que, lorsqu’elles devront servir, elles n’exigent point des réparations trop considérables, pour lesquelles le temps serait in¬ suffisant; et, d’après ces considérations, nous demandons qu’elles soient simplement entrete¬ nues. 

Enfin viennent les places que nous appelons de troisième classe, et qui comprennent toutes 

celles qui, soit par les localités des frontières, soit par leur situation en arrière des places de première ligne, soit par leurs autres relations militaires, ne peuvent être attaquées qu’a près des événements considérables, qu’après la perte 

des places qui les couvrent; c’est-à-dire au plus tôt à la fin de la première campagne; l’incer¬ titude des services qu’elles pourront rendre ne permet pas d’y consommer des fonds; mais leur utilité possible, après de grands revers, veut qu’on en conserve les masses. Il est reconnu qu’avec des bras l’on peut, dans un temps très 

court, tel qu’une couple de mois, par exemple, faire sortir une forteresse de ses ruines et la 
mettre en état d’être respectée. La guerre deHanovre 
a justifié cette assertion d’une manière incon¬ testable. 

L’on demande souvent à quoi bon un si 
grand nombre de places, les unes derrière les 

autres, et s’il est possible de croire que quelques-unes d'entre elles puissent être jamais attaquées? Je réponds à cela que les frontières du royaume ayant varié très fréquemment, par l’effet des différentes guerres, à mesure que le territoire français s’est agrandi, il a fallu construire des forteresses pour assurer la conservation de ses 

nouvelles propriétés; alors les places qui for¬ maient l’ancienne barrière se sont trouvées recu¬ 
lées et n’ont plus eu la même importance; il en 

est qui, d'essentiellement nécessaires qu’elles étaient, n’ont plus aujourd’hui qu’une utilité éventuelle difficile à présumer, mais qui cepen¬ 

dant est possible. Dans des temps malheureux elles deviendront la ressource de l’Etat, elles 

l’ont été déjà, et il faut être bien clairvoyant et bien hardi pour oser décider la destruction d’une 

place„frontière, quelque éloignée qu’elle soit des coups de l’ennemi. Lorsque nous possédions 

Luxembourg, il fut question de raser Longwy; si l’ont eût suivi cette idée, il aurait fallu peu 

de temps après rebâtir ce même Longwy, qui dans ce moment est exposé aux premiers. efforts des étrangers. Groyons-en l’histoire et l’expé¬ rience : en 1712, nous avions pour têtes de fron¬ tières les places d’Arras, Cambrai, Landrecies, qui au commencement de la guerre de la succession n’étaient qu’en quatrième ligne -.tout était envahi en avant de ces forteresses; alors on ne regardait pas comme inutiles les places de la Ganche, de l’Authie, delà Somme, qui au commencement de cette même guerre étaient en cinquième, sixième et jusqu’en septième ligne. Elles renfermèrent les besoins de nos armées; elles offrirent des points d’appui au maréchal de Villars, elles en imposèrent à l’ennemi, qui redouta de s’avancer 

dans ce dédale. Il chercha à pénétrer dans le royaume par la Champagne; dans cette intention il entreprit le siège de Landrecies, la nécessité de soutenir ses convois lui fit effiler et affaiblir 

sa ligne d’opérations : le maréchal de Villars en profita, il battit M. le prince Eugène à Denain, le siège de Landrecies fut levé, les succès de dix campagnes s’évanouirent, et l’Etat fut sauvé. Les 

mêmes circonstances peuvent se reproduire, ne nou3 privons pas des mêmes ressources; si les places de l’Authie et de la Somme n’existaient pas, nul homme de bon sens ne proposerait de les construire; mais elles existent, elles peuvent être conservées sans la moindre dépense pour l’Etat, et nul homme prudent, qui aura étudié la guerre et nos frontières, n’osera donner le conseil de les démolir. Enfin, quand il serait vrai qu’après un examen bien réfléchi on recon¬ naîtrait l’inutilité absolue de quelques-unes de ces forteresses, le comité a pensé que lorsque la fermentation agite toutes les têtes, lorsque des inquiétudes se manifestent, lorsque l’annonce de 

la guerre s’accrédite par des rumeurs populaires, ce n’était pas le moment d’atténuer nos moyens de défense et de priver l’Etat de la moindre de ses ressources. 

Une seconde disposition du décret mérite en¬ core quelque développement, c’est celle qui con¬ sidère les places fortes sous le rapport de la paix et sous celui de la guerre. Le comité a pensé que la sûreté des places dé¬ pendant de la vigilance de celui qui est chargé de les défendre, et cette vigilance étant la partie la plus essentielle de la police il était indispen¬ 

sable que cette police fût confiée exclusivement à celui qui, sur sa tête et sur son honneur était garant de ses effets ; qu’un honnête homme n’o¬ serait jamais répondre d’une place assiégée ou menacée, s’il ne disposait pas librement de tous le3 moyens de surveillance et de précaution qu’exige un pareil emploi ; que l’état de guerre nécessitait un ordre de choses absolument dif¬ 

férent de l’état de paix, qu’il exigeait une supré¬ matie, une dictature seule capable d’assurer l’u¬ nité des forces et la concordance des moyens ; et qu’enfin si la loi devait toujours être en vi¬ gueur, du moins, dans certains moments, il était indispensable d’en changer les organes. Je bornerai là l’exposition des motifs qui ont déterminé le comité, et je me réserve de donner des éclaircissements nécessaires à mesure qu’on les demandera dans le cours de la discussion. 

(. Applaudissements .) (L’Assemblée décrète l’impression de ce rap¬ port. 

M. Emmery, ex-président , remplace M. Tron-chet au fauteuil de la présidence. 

M. Bureaux de Pusy, rapporteur , donne lecture de l’article 1er du titre Ier du projet de décret (1) ; cet article est ainsi conçu : 

Titre Ier. 

Conservation et classement des places de guerre et 
postes militaires. — Police des fortifications. 
« Art. 1er. Les places de guerre et postes mi-

(t) Yoy. ci-après, aux annexes de la séance : 1° le pro¬ jet de décret du comité; 2° l’exposé des motifs qui éta¬ blissent la division des places et postes militaires en 3 classes, p. 393 et suiv. 
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litaires seront partagés en 3 classes, suivant leur degré d’importance, et conformément au tableau annexé au présent décret. « Les places et postes de la première classe seront non seulement entretenus avec exactitude, mais renforcés encore dans toutes celles de leurs 

parties qui l’exigeront, et constamment pourvus desprincipaux moyens nécessaires à leur défense. « Ceux de la seconde classe seront entretenus 
sans augmentation, et ceux de la troisième classe 
seront conservés en masse, pour valoir au besoin, 
sans démolition et sans autre entretien que 
celui des bâtiments qui seront conservés pour le service militaire, et des ouvrages relatifs aux ma¬ nœuvres des eaux. » 

11 est proposé par amendement d’ajouter : 

1° Au commencement du troisième paragraphe, après les mots « sans augmentation », ceux-ci « si ce n'est pour les travaux commencés » . 

2° À la fin du même paragraphe, ceux-ci « con¬ formément au tableau qui sera décrété et annexé 

au procès-verbal »,en retranchant en conséquence les expressions analogues qui terminent dans la rédaction du projet le premier alinéa. 

M. Bureaux de Pusy, rapporteur, adopte ces deux modifications et soumet à la délibération l’article 1er dans les termes suivants : 

Art. 1er. 
« Les places de guerre et postes militaires se¬ 

ront partagés en 3 classes, suivant leur degré d’importance. 

« Les places et postes de la lre classe seront non seulement entretenus avec exactitude, mais 

encore renforcés dans toutes celles de leurs par¬ ties qui l’exigeront, et constamment pourvus des principaux moyens nécessaires à leur défense. « Ceux de la 2e classe seront entretenus sans 

augmentation, si ce n’est pour les travaux com¬ mencés; et ceux delà 3e classe seront conservés 
en masse pour valoir au besoin, sans démolition 
et sans autre entretien que celui des bâtiments, qui seront conservés pour le service militaire, et des ouvrages relatifs aux manœuvres des eaux: 

le tout conformément au tableau qui sera dé¬ crété et annexé au procès-verbal. » {Adopté.) 
Art. 2* 

« Ne seront réputés places de guerre ou postes 
militaires que ceux énoncés au tableau annexé au présent décret. » {Adopté.) 

Art. 3. 
« Dans le nombre des places deguerre et postes 

militaires désignés à l’article précédent, si un examen ultérieur prouvait que quelques forts, citadelles, tours ou châteaux sont absolument inutiles à la défense de l’Etat, ils pourraient être supprimés ou démolis en tout ou en partie, et leurs matériaux et emplacements aliénés au pro¬ fit du Trésor public. » {Adopté.) 

Art. 4. 
«< Nulle construction nouvelle de place de guerre 

ou poste militaire, et nulle suppression ou dé¬ molition de ceux actuellement existants, ne pourront être ordonnées que d’après l’avis d’un conseil de guerre, confirmé par un décret du Corps législatif, sanctionné par le roi. » 

M. Prieur. Je demande la suppression des 
mots : « d’après l’avis d’un conseil de guerre. » 

M. Bureaux de Pusy, rapporteur. J’adopte 

et je propose de mettre : « sur la proposition du roi ». 

M. Prieur. Ce n’est pas çà. Par cette rédac¬ tion, vous donnez au roi une initiative néces¬ 

saire qu’il ne doit pas avoir. Il ne s’agit nullement ici de l’initiative accordée pour la paix ou la 

guerre; il est seulement question d’un objet d’administration intérieure; et si l’article passait ainsi, le Corps législatif ne pourrait ordonner la démolition d’une forteresse qui menacerait la sûreté nationale, sans la proposition expresse du roi. 

Je demanderais donc que l’article fût rédigé ainsi : « Nulles constructions, etc... ne pourront 
être ordonnées que par un décret du Corps lé¬ gislatif, sanctionné par le roi. » 

M. deüoailles. En voulant défendre la sûreté 
nationale, on l’expose étrangement. La totalité de 

la défense du royaume est singulièrement utile; et si un député ou 40 députés avaient le talent de persuader au Corps législatif qu’il faut démo¬ lir telle ou telle place de guerre et que le décret fût rendu avec une grande promptitude, quels dangers n’y aurait-il pas? Je demande que l’article reste tel qu’il est. 

M. Prieur. Je demande à répondre à cela... 
{Non ! non ! Fermez la discussion !) (L’Assemblée ferme la discussion.) 

M. Bureaux de Pusy, rapporteur. On pour¬ 

rait rédiger ainsi l’article : « Nulles constructions, etc... ne pourront être ordonnées que sur la proposition du roi, con¬ firmée par un décret du Corps législatif et sanc¬ tionnée par lui. » {Non! non! La priorité pour la première rédaction !) (La priorité est accordée à la première rédac¬ tion du comité et l’article 4 du projet est adopté sans modification.) 

Art. 5. 
« Les places de guerre et postes militaires se¬ 

ront considérés sous deux rapports, savoir : dans l’état de paix et dans l’état de guerre. » {Adopté.) 
Art. 6. 

« Dans les places de guerre et postes militaires 

en état de paix, la police intérieure et tous autres actes du pouvoir civil n’émaneront que des ma¬ gistrats et autres officiers civils préposés par la Constitution pour veiller au maintien des lois; l’autorité des agents militaires ne pouvant s’é¬ tendre que sur les troupes et sur les autres ob¬ 

jets dépendant de leur service, qui seront dési¬ gnés dans la suite du présent décret. » {Adopté.) 

M. Bureaux de Pusy, rapporteur, donne lecture des articles 7, 8 et 9 du projet, ainsi conçus : 

Art. 7. 
» Dans les places de guerre et postes militaires 

en état de guerre , les officiers civils cesseront d’être chargés de l’ordre et de la police intérieurs; et l’autorité dont ils sont revêtus par la loi pour 

remplir ces divers objets passera aux agents mi¬ litaires qui l’exerceront exclusivement sous leur responsabilité. 

Art. 8. 
« L'état de guerre sera déterminé par un décret 
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